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Question 1 : 	Quels avantages/inconvénients associez-vous à une contractualisation partiellement journalière des réserves rapides et complémentaires ?
Alpiq Energie France est favorable à une contractualisation des réserves rapides et complémentaires sur des périodes courtes et à des échéances proches du temps réel comme proposé dans le projet de règlement de l’Electricity Balancing.
Ce schéma de contractualisation doit être visé par l’ensemble des acteurs français. Mais sa mise en œuvre doit être progressive et nous partageons le point de vue et la solution proposée par le RTE : répartir la contractualisation entre x% en annuel et le complément en journalier.
Inconvénients perçus par Alpiq Energie France :
· Pour les acteurs dont l’activité tenait principalement aux revenus annuels garantis, il y a un risque de perdre une partie de ces revenus qu’ils devront aller chercher par ailleurs
· Dans les premières années de mise en œuvre, si le x est mal calibré (trop faible), il y a un risque de voir le coût global de contractualisation exploser
Avantages perçus par Alpiq Energie France :
· La contractualisation en J-1 permet une plus juste rémunération des actifs effectivement disponibles pour participer aux réserves(1)
· Les actifs contractualisés en J-1 ont des coûts d’activation plus faible(2)
· Les actifs contractualisés en J-1 sont plus fiables que les actifs contractualisés annuellement (3)
Pour « conduire » la valeur du « x », il faudra encadrer cette valeur par un plafond décroissant fixé ex-ante sur un horizon long et par une valeur seuil établie à partir d’indicateurs objectifs de performance économique de l’année écoulée.
Notes :
 (1)Le volume de capacités offertes sur le MA avec des CUO correspondant aux réserves est 3 fois supérieur au volume de capacité contractualisé dans le cadre de l’AO (source : données MA RTE). De plus, RTE « sanctuarise » les offres des EDA engagées dans le cadre d’un contrat RR RC. Cela signifie d’une part que 3/4 des capacités offertes ne sont pas rémunérées pour leurs disponibilités et d’autre part que celles-ci sont prioritairement activées alors que d’autres sont rémunérées pour une disponibilité « dormante » la plupart du temps. Nous pensons que ces capacités aujourd’hui « gratuites » pourront participer à la contractualisation journalière et que la rémunération de leur disponibilité effective est justifiée.
(2)En regardant le prix des offres de réserve activées sur le MA, on remarque de grands écarts de prix entre les périodes de faible et de forte tension. Compte tenu de la sanctuarisation des offres « sous contrat », on suppose que le coût d’activation des offres aujourd’hui « hors contrat » est inférieur d’environ 100 €/MWh.
(3)Comme l’a remarqué RTE dans l’appel à contribution, les actifs susceptibles de contractualiser en J-1 sont des actifs capables d’arbitrer entre plusieurs schémas de valorisation. Les gestionnaires de ces actifs sont donc habitués à activer et désactiver leurs actifs et ont des équipements dédiés à leur gestion indépendamment de subvention pour les maintenir « actives ». Et nous considérons que cette activité permanente est la garantie d’une fiabilité certaine.
Question 2 :	Etes-vous favorables à l’introduction d’offres annuelles ?
Alpiq Energie France n’a pas d’avis sur cette question. Il nous semble toutefois qu’elle s’oppose au projet de règlement de l’Electricity Balancing.
Question 3 :	Cette disposition [3.2.1.2] est-elle de nature à faciliter l’agrément des EDA ayant perdu un ou plusieurs sites ?
Alpiq Energie France n’a pas d’avis sur cette question.
Question 4	La durée de la période de test proposée vous paraît-elle satisfaisante ? Les modalités relatives à la disponibilité sur la période de test vous semblent-elles applicables opérationnellement ?
Alpiq Energie France est d’accord avec le RTE sur la définition de la période de test et le critère de disponibilité.
Nous remarquons toutefois que les nouveaux acteurs seront les premiers et les plus impactés par le durcissement des contraintes, bien qu’elles soient la conséquence directe du manque de rigueur des acteurs actuellement en place. 
Si on y ajoute l’assouplissement de l’agrément d’une EDA ayant perdu un site alors on se retrouve dans une situation de déséquilibre de fait entre les conditions imposées aux acteurs entrants et les conditions offertes aux acteurs déjà en place.
Question 5	Le processus de définition de la période de test vous paraît-il satisfaisant ?
Le calendrier est tel qu’on peut anticiper une accumulation des procédures d’agrément sur les mois d’octobre et novembre (4*15 jours). Si RTE refuse les demandes d’agrément sous prétexte qu’il y a déjà 3 procédures d’agrément sur la période visée, alors il existe un risque de ne pas parvenir à agréer toutes les EDA (en particulier dans le cas d’agrément sur des types de jours particuliers).
Alpiq Energie France souhaite :
· Que le refus par RTE d’une demande d’agrément sur un créneau soit systématiquement accompagné d’une proposition d’agrément sur le créneau voisin ou à défaut le plus proche
· Que le plafonnement à 3 procédures simultanées soit levé sur les mois d’octobre et novembre afin de pouvoir satisfaire toutes les demandes consécutives à l’AO
· Qu’un calendrier anonyme de planification de procédures d’agrément soit publié par le RTE pour assurer la transparence et permettre à tous les acteurs de s’organiser au mieux
Question 6	Le processus proposé par RTE pour l’agrément des capacités disponibles sur des périodes spécifiques répond-t-il à vos attentes ?
Nous sommes d’accord avec ce processus.
Question 7	Les modalités visant à introduire une bande de tolérance dans le contrôle de puissance fournie lors des tests d’agrément vous semblent-elles satisfaisantes ?
Nous sommes d’accord avec ces modalités.
Question 8 	Le processus proposé par RTE pour l’agrément des sites de production fonctionnant en base répond-il à vos attentes ?
Afin de pouvoir gérer la saisonnalité des performances des groupes thermiques, Alpiq Energie France souhaite :
· Pouvoir faire agréer plusieurs puissances selon des conditions différentes de puissances minimales
· Pouvoir obtenir un agrément valable par saison (agrément hiver, agrément été)
Question 9	Les modalités proposées par RTE pour l’organisation de tests à l’initiative des acteurs répondent-elles à vos attentes ?
Alpiq Energie France n’a pas d’avis sur cette question.
Nous considérons par ailleurs qu’il est absurde d’organiser des tests de fiabilité, qu’ils soient à l’initiative du RTE ou de l’acteur, pour s’assurer de la fiabilité d’une capacité qui a été contractualisée auparavant. Et cela alors même qu’il y a des capacités disponibles, activées et non rémunérées pour leur disponibilité. Cet artifice révèle un mauvais dimensionnement du mécanisme (cf. réponse question 1).
Question 10	Les modalités proposées par le RTE pour la mise à disposition de capacités sans contrainte de stock vous semblent-elles satisfaisantes ?
Les modalités proposées par le RTE sous-entendent que RTE « offre une opportunité » aux EDA sans contraintes de stock. C’est effectivement le cas mais il ne faut pas ignorer qu’une telle EDA propose également un service « premium » au RTE et qu’il s’expose pour cela à des pénalités plus importantes.
Nous souhaitons que soit introduite une rémunération supplémentaire pour ces capacités, justifiée par le service rendu et le risque accepté de pénalité supplémentaire.
Parmi les capacités sans contraintes de stock, il faut distinguer :
· Les capacités qui peuvent être activées sur des durées longues (DOmax Infini)
· Les capacités qui peuvent être activées autant de fois que nécessaire (dans le respect du délai de neutralisation) et sur des durées variables (NB Aléas supérieur à 2 et DOmax indéfini)
A la lecture de la proposition du RTE, nous comprenons que ce sont les capacités de la deuxième catégorie qui sont visées. 
Pour rémunérer ces capacités de manière juste, nous proposons d’introduire un attribut permettant de qualifier les produits RR et RC sans contraintes de stock et de définir une majoration de rémunération pour ces produits (k*Prix_RR et k*Prix_RC avec k>1 par exemple). Nous laisserons le soin au RTE de proposer le modèle de rémunération qu’il considèrera le plus juste pour ces produits au regard des arguments précités.
[bookmark: _GoBack]Si une offre est retenue pour un tel produit, elle impose naturellement à l’acteur d’engager des EDA sans contraintes de stock (NB_ALEAS non défini ou égal à 12 et NB_BLOCS non défini ou égal à 48) avec les offres MA qui correspondent.
Autres remarques
1. Critère de disponibilité d’une EDA Soutirage
Alpiq Energie France s’oppose fermement au critère proposé par RTE.
Prenons le cas d’une EDA soutirage qui consomme 15 MW la nuit et 35 MW le jour avec une capacité agréée de 10 MW et que l’EDA est effectivement capable de s’effacer de 10 MW à toutes les heures de la journée, indépendamment du niveau de sa consommation. Supposons que ses 5 dernières activations ont eu lieu le jour (ce qui sera quasiment toujours le cas). Alors le talon retenu par RTE sera situé autour de 25 MW et l’EDA sera toujours reconnue indisponible et donc pénalisée sur les heures de la nuit.
Ce critère est clairement discriminant pour les EDA Soutirage ayant un cycle jour/nuit, quelle que soit l’amplitude de ce cycle.
2. Transférabilité d’un agrément
Une note a été envoyée à M. De Boissezon le 20/05/2016 contenant une ébauche de réflexion sur la transférabilité d’un agrément.
Cette note contient des éléments portant sur :
· La notion de « Périmètre d’agrément » (cf ci-dessous) ensemble d’un ou plusieurs site portant l’agrément technique pour des puissances supérieures ou égales à 1MW
· La notion de transférabilité d’un agrément à l’échelle d’un périmètre d’agrément
La mise en œuvre de ces notions permettrait de limiter les procédures d’agrément (dont le coût est supporté directement ou indirectement par la collectivité) et de faciliter le transfert de sites entre acteurs d’ajustement afin de favoriser un contexte concurrentiel ayant pour effet final la baisse des charges pour le RTE et la collectivité.
3. Périmètre d’agrément
Pour participer à l’AO RR RC, il faut disposer d’au moins une EDA dont la puissance agréée est supérieure ou égale à 10 MW. Or une EDA est nécessairement constituée exclusivement de sites d’un même type : Soutirage, Injection RDP ou Injection RPT. Cette règle sur la construction des EDA ajoutée au seuil de puissance minimum constitue une forte barrière à l’entrée du marché.
Nous comprenons les règles et le besoin pour le RTE de disposer d’un engagement minimum de 10 MW du Titulaire. Toutefois, il n’est pas nécessaire que ce minimum de 10 MW soit imposé dès l’agrément d’une EDA. En effet, dans la construction de sa liste d’engagement, le Titulaire n’est pas obligé de fournir systématiquement plus de 10 MW pour chaque EDA engagée. Un Titulaire engagé à hauteur de 10 MW peut très bien proposer 5 MW sur une EDA Soutirage et 5 MW sur une EDA Injection RPT.
Nous proposons donc qu’un acteur puisse répondre à l’AO RR RC dès lors qu’il dispose d’une ou plusieurs EDA permettant de couvrir un engagement minimum de 10 MW. Et chaque EDA pourra être agréé pour une puissance minimum de 1 MW.
Pour limiter les procédures d’agrément, nous encourageons en même temps la mise en place de la notion de périmètre d’agrément et la constitution d’EDA à partir d’une partition de périmètre d’agrément.
4. EDA Injection sans différenciation du réseau
Aujourd’hui, pour faire agréer une EDA (et donc participer à l’appel d’offre RR RC), il faut que sa puissance soit d’au moins 10 MW. Il faut ajoutera à cela que les EDA sont distinguées entre EDA Injection RPD, EDA Injection RPT et EDA Soutirage. 
Nous comprenons qu’il n’est pas possible de mixer des sites de soutirage et d’injection dans une même EDA. Peut-on envisager de ne plus faire la distinction entre EDA Injection RPT et EDA Injection RPT ?
5. Définition des Jours Non Ouvrés
Les Jours Non Ouvrés sont actuellement définis de minuit à minuit. Cette définition horaire ne correspond pas aux activités industrielles et empêchent donc certains sites de soutirage de proposer leurs capacités sur les jours ouvrés, même s’ils tournent en permanence la semaine. En effet, sur chaque journée suivant un jour non ouvré, la reprise de l’activité (et de la consommation) n’intervient qu’aux alentours de 7h du matin. Le site présente donc une indisponibilité de 7h après chaque jour non ouvré.
La même réflexion peut également être formulée sur les heures des jours ouvrés qui précèdent un jour non ouvré.
Nous estimons qu’il serait juste de faire évoluer les règles pour que ces sites puissent participer sans être pénalisés et sans que leur disponibilité soit falsifiée. Nous proposons au choix :
· De revoir la définition des jours non ouvrés pour que soient incluses les heures d’avant et d’après afin de prendre en compte les activités industrielles
· De revoir les régimes de pénalités portant sur les offres sur le MA et la disponibilité pour qu’elles ne soient pas applicables sur ces heures au voisinage d’un jour non ouvré
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